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|. LA PROCÉ DUR« /o/i
A. Rappel

I. Le 9 juillet 1997. le Procureur a adresséune requëtc officielle aux autorités de la
Rrpublique du Kenya, conformément à l’Article 40 du Règlement de procédure et de preuve
(ci-après le «Règlement’~ en vue de l’arrestation et du placement en garde à vue de Georges
Ruggiu (ci-après l’"accusé").

2. Par uue ordonnance datée du 16 juillet 1997 et conformément ì une requête introduite
par le Procureur en vertu de l’Article 40 bis du Règlement. le Juge Laïty Kama a ordonné le
transfert et la détention provisoire de l’accusé au Quartier pénitentiaire des Nations Unies à
Arusha.

3. L’accusé a été arrêté par des agents de la stïreté nationale ~ényenne au cours de
l’opération NAKI à Mombasa le 23 juillet 1997. Son transïert au Quartier péni~entiaire du
Tribunal à Arusha a été effectué suite à ladite ordonnance.

4. L’Acte d’accusation établi contre l’accusé le 30 septembre 1997 a été confirmé le
9 octobre 1997 par le Juge Lennart Aspegren. Le 24 octobre 1997, lors de sa comparution
initiale devant la Chambre de première instance I, l’accusé a plaidé non coupable des
deux chefs d’accusation retenus contre lui, à savoir incitation directe et publique à commettre
le génocide et crimes contre l’humanité (persécution).

5. L’accusé s’étant plaint de divers incidents au Quartier pénitentiaire des Nations Unies,
le Procureur, dans une requête en ~late du 5 juin 1998, a soltieité, en vertu de l’A~icle 64, mue
ordonnance prescrivant la modification des conditions de détention de l’accusé. Le
12 juin 1998, le Président du Tribunal d’alors, te Juge Laïty Kama, a autorisé le Grefaïer à
prendre les mesures nét~~ssaires pour séparer l’aceusé des autres détenus.

6. Le28juin 1999, l’aecusé a déposé unerequêtesollicimnt de nouveau tu moditïcation
de ses conditions de détention, au motif notamment que du .fait de nouveaux développemeats
les menaces pesant sur sa sécurité personnelle se sont multipliées. Le 14 juillel 1999, te Juge
Erik M~se, en sa qualité de Président .par intérim ~lu Tribunal, a autorisé le transfert de
l’accusé vers un lieu de détention sépa~é à Arusha.

7. Le 11 avril 2000, la Défense a introduit tme ~requêle en changement de plaidoyer et à
l’appuide laquelle elle a déposé un Acco~ de plaidoyer~~onnlu avec 4e’P~reur.

8. Le 9 mai 2000, ta Chambre de première instanr~ I a ~’ait droit aux mew~es de
protection pour le témoin à décharge "AB".

9. À l’audience du 15 mai 2000, la Chambre de -première tris, tanee I a (ait da-oh aux
requëtes énuméré, es ei-apt~ :

i)
ii)
iii)
iv)

Requête du Procureur en modification de l’Acte d’accusation;
Requête de la Défense aux fins de retirer toutes les requëtes pendantes;
Requëte de la Défense visant ì autoriser l’accusé àehanger de plaidoyer;
Requête de la Défense aux fins d’admissibilité de la "déctaroeion du témoin
,,BC».



B. l,e Plaidoyer de Culpabilitë

I 0. Le 15 mai 2000, ayant été autorisé à changer son plaidoyer, l’accusé a plaidé coupable
des deux chefs d’accusation retenus contre lui dans l’Acte d’accusatiofl. Il a confirmé avoir
signé un accord de plaidoyer, également signé par son conseil et le Procureur. dans lequel il a
reconnu avoir commis tous les Faits mis à sa charge dont il a plaidt3 coupable.

I 1. Ainsi que l’exige l’Article 62 v) du Règlement, la Chambre de premiëre instaqce 
vérilié la validité du plaidoyer de culpabilité. A cet effet, la Chambre a demandé à l’accusé ̄

Si son plaidoyer de culpabilité avait ~té volontaire, autrement dit. fil laval"
fait librement et consciemment, sans pression, ni menaces, ni promesses:

ii) S’il avait bien compris la nature des chaeges formulées contre lai. ainsi que les
conséquences de son plaidoyer de culpabilité: notamment qu’il renonçait
son droit à être jugé; et

iii) Si son plaidoyer de culpabilité était sans équivoque, a«trement dit. s" il était
conscient que ledit plaidbyer n’était compatible avec a,acun moyen de dét~nse
qui pourrait le contredire.

12. À toutes ces questions, l’accusé a répondu par 1’ affirmative.

C. La Sentence en cas de Plaidoyer deCutpabilité

13. Au chef d’accusation I, le Procureur impute à Georges Ruggiu le crime d’incitation
directeet publique à commettre le génocide, crime puni par l’Article 2 3) e) du Statut.

14. Ce crime fait t’objet d’un examen approfondi en l’affaire/e Proc~weur c. Jean-Paul
Akayesu. Le Tribunal a estimé, en l’espèce, que l’éi~ment moral nécessaire au crime réside
dans l’intention d’amener ou de provoquer directement autrui à ¢omrnettre le génocide. Celui
qui incite à commettre le génocide est lui-mëme forcément animé de l’intention spécifique de
commettre le génocide, à savoir cette de détruire, ,en tout -ou en parti.e, un groupe national,
ethnique, raeial ou religieux,comme tel.’

15. Dans l’affaire Akayesu, la Chambre a fait é, galea~wmt x~,narquer qae "lors zle
l’adoption de la Convention sur te génocide, les détégués ont décidé de supu, ler expressément
l’incitation directe et publique à commettre le génocide comme un crime spécifique, en r~son
notamment de son importance dans la préparation d’un génocide. A cet égard, le détë~é de
I’URSS a déelaré qu’: ’il est impossible que des centaines de milliers d’exécutants
accomplissent autant de crimes, s’ils n’y ont pas ét6 ineités, si les crimes n’ont pas 6té
préparés et soigneusement organisés. Comment, dans ce cas, admet~tre que ces provocateurs
et ces organisateurs éehappent au châtiment, alors qu’ils sont les vrais respon..¢,ables des
atrocités commises?’ "~

t Voir Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, affaire n° ICIR-96-4-T, Jugement du 2 septembre 1998,
par. 560.

z Ibid., par. 551.
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16. Le ’Fribunal a csi,im6, dans ta mème affaire, que le crime de génocide est si grave que

l’incitation dircci,c ci. publique à commettre le génocide doit ëtre puni en tant que telle, mëme
si l’incitation n’a produit le résultat voulu par l’auteur du crime. ~ C’est ainsi que le¯Code
Pénal Rwandais prévoit que l’incitation directe ci, publique, ou la provocation, est, une forme

de complicité. En eflbi,, l’alinéa 4 de l’Article 91 dispose qu’est réprimé en tant que
complice, "’celui ou ceux qui, soit par dos discours, cris ou menaces proférés dans des lieux

ou réunions publics, soit par des écrit,s. des imprimés vendus ou distribues, mis en vente ou
exposes dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches, exposés au

regard du public, aura ou auront directement provoqué l’auteur ou les auteurs à commettre
cette action, sans préjudice des peines prévues contre les auteurs de provocauon à des
infractions, mème dans le cas où ces provocations ne seraient pas suivies d’effets9

t7. Dans Akayesu, le Tribunal a considéré, et ceci est tout à fait pertinent au regard de la
présente affaire, que "leearactère publie de l’incitation au génocide peut ëtre particulièremeni
examiné à la lumière de deux facteurs : le lieu où l’incitation a été f.ormulee et le fait de
savoir si [l’incitation] a été ou non sélectionnée ou limitée. La jurisprudence habituellement
retenue en Civil Law considère que la publicité des propos ré~su~te du fait que ceux-et ont été
tenus à haute voix dans un lieu public par nature ~ Selon la Commission du Droit
International. l’incitation publique est caractérisée par un appel à commettre un crime lancé
dans un lieu public à un certain nombre d’individus ou encore par un appel lancé au grand
public par des moyens tels que les médias de masse, comme la radio ou la*,éIévision. * Dans la
présente affaire, les actes de l’accnsé sont eonstitutifs du ~"im¢ d’incitation publique. Ses
messages ont ~té lancés à travm’s tes médias de masse à destination du grand public.

18. Au chef 2 de l’Acte d’a~eusation, le P¢oeure~ar impute à ~-eorges R~aggiu l’infraction
de calmes contre I humamte(pea-seeutton), çnmepuntssable a I Arttete 3 la) du Statut.

19. La Chambre de première instance a examiné des pr~c~lents judiciaires importants en
ce qui concerne le crime contre l’humanité de l~S6cution, ce qui inclut le jugement Jutius
Streicher. Dans cette affaire historique, le Tribunal International Militaire de Nuremberg a
consideré que l’éditeur de l’hebdomadaire privé anti-sémite "Der Sturmer" avait incité le
peuple allemand à perséeuter activement le peuple Juif. Le Tribunal a conclu que "le/’ait
pour Streieher d’inciter au meur~ et à gextermination, à une époque où tes Juifs dans l’Est
étaient massae~s dans des conditions inquatifiabtes, constitue mani¢estement ta pers~cation
pour des raisons politiqnes et raciales en ¢appoa avec des+crimes de g~ a~t sens du Statut
et un crime ~eoatre l’humanité. ,,r Le jugem~mt Streicker ~est pa~ticuti6remont -pertinem au
regard de la présente affaire, dans la mesure où t’aeeusé, à l’instar de Sa’cirier, a semé dans
l’esprit des gens la graitae de la haine ~anique et de la pers~cation,s

31bi& par. 561.

4 Code pénal in "Codes et Lois du Rwande", Université nationale da Rwanda, mis à jour au 3 i,

décembre 1994, volume I, 2èrnv 6dition: 1995, p. 395.

5 Voir Jugement Akayesu, par. 556.

lbid, para. 556, p.225.

7 Le Tribunal Militaire lat,’national (Nuremberg, octobre 1946), affaioe Julius~Str~icher, Procès des

grands criminels de guerre devant le Tribunal Militaire [nternational~(original anglais), vol. XXfl, p. 549.

« Ibid., p. 54~7.
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20. Dans l’affaire le Procureur c. Dusko Tadic, le Tribunal pour l’cx-Yougoslax ic (FPIY)
a conclu que la "’détermination des éléments constitutifs de la mens rea des crimes contre
l’humanité s’est avérée ¯ " "part cuherement difficile et a ~té la source de nombreuses

¢¢ ¯ , ,controverses. Il semble neanmoms qu en tout etat de cause, pour que l’on soit ch pr,Sscncc de
la mens rea constitutive des crimes contre l’humanité, il faut qu’en plus de l’intention de
commettre le crime de base l’auteur soit conscient du contexte plus large dans lequel il est
commis.’’~ Dans I’af~aire le Procureur c. Kavishèma, le Tribunal pour le Rwanda a dcclarë
que "’L’auteur des crimes contre l’human ité doit avoir agi en connaissance de cause, c est-à-

dire qu’il doit comprendre le contexte général dans leqael s’inscrit son acte. [...] Ce qui
transforme l’acte d’un individu en crime contre l’humanité, c’est notamment le fait q ne cet
acte soit classé dans une catégorie d’infractions présentant un mveau de gravité accru.
L’accusé devrait par conséquent ëtre conscient de ce degré de ~~avité pour ètre tenu
responsable desdits crimes. De ce fait, une connaissance objective ou raisonnée du contexte
plus large dans lequel s’inscrit l’attaque s’avère nécessaire pour que la mens rea exigée soit
constatée. Autrement dit. l’accusé doit savoir que son acte s’inscrit dans le cadre d’une

attaque généralisée et systématique contre la population civile et qu’il a été :accompli pour
donner effet a une politique ou a un plan donnés, l0

21. .Dans l’affaire le Procureur c. Zoran Kupregkic, le TPIY a résumé ¢orrmae suit les

éléments constitutifs du crime de persécution : "a) les éléments reqms pour ~tous tes crimes
contre l’humanité aux termes du Statut; b)le déni manifeste ou flagrant d’un droit
fondamental, atteignant le même degré de gravité que les autres actes prohibés à l’Article 5:
et e) des motifs discriminatoires.’,l

22. La Chambre de première instance considère que l’examen des actes de persécution
qui ont été reconnus par l’accusé permet de mettre en évidence un élément commun. Ces
actes prenaient la forme d’une incitation directe-et publique au crime, perpétrée à travers des
propos radiodiffusés vmant à mettre à l’index et à attaquer le groupe ,ethnique Tutsi et tes
Belges, pour des motiïs d’ordre discriminatoire, en tes privant de leaars droits fondamentaux à
la vie, à la liberté et ,en leur refusant le statut d’ëtres humains, qui est reconnu au reste de la
population. La négation de ces droits peut être eonsidérée comme ayant pour but ultime
sinon la mort de «,es personnes du moins leur mise à l’deart de la société dans iaquelle elles
vivent, aux eStés des an,teurs des actes inerirninés, voire leur,ex, sion de l’humanité.

23. L’accusé a ennfirrné son Plaidoyer de Culpabilité et a’reconnu pleinement tes faits
pertinents al{égués à l’appui {tes dmfs d’accusation 1 et 2 de l’Acte d’acoEsa, tion)Z I1 appert
clairement de l’Accord de plaidoyer, des re&noires soum/s par tes Parties, des
argumentations c, raies et de la,déclaration faite par l’accusé Ilevant la Chambre qu’il n’existe
aucun désaeeord substantiel.entre les Pro’ries eonoernant les faits invoqués à appui des deux
chefs d’accusation. La Chambre conclut, par ennséq~nt, que te Ptaidey‘er de Cutpabi~.i~é

9 Voir Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire no. IT-94-1-T, Jugement du 7 mai 1997, par. 556.

~o Voir Le Procureur c. Kayishema et Ruzindana, affaire no. ’ICTR-95- I -T. Jugement du 21 mai 1999.¯
par+ 133 et 134, p. 39 et 40.

627.
H Voir Le Procureur c. Zoran Kupregkic, affaire no. IT-95-16-T, J’ugement du 14 janvier 2000, par.

iz Voir ci-dessous, par. 44-45.
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repose sur des fidts suffisants pour ce qui est des infractions imputées à l’accusé, en premter
lieu. et pour ce q tri est de sa participation à leur commission, en second lieu¯

24. En conséquence, la Chambre déclare Georges Ruggiu coupable du crime d’incitation
directeet publiq tic à commettre le génocide et de crime contre l’humanité (persëcutlon).

II. DU DROIT ET DES PRINCIPES APPLICABLES

A. Les Textes Applicables

25. Les textes juridiques pertinents sont I" Article 22 "(Sentence), tes A¢ticles 23 (Peines,
et 26 (Execution des peines) du Statut. Les Articles 100, 101, 102, 103 et 104 du Rëglemenl
sont respectivement relatifs au prononcé de la sentence en cas de plaidoyer de.cutpabi|ité. à la
peine, au statut du condamné, au lieu et au eontrrle del’empnsonnement.

Échelle des Peines Applicables à l’Accusé Déclaré Coupable d’Un des Crimes
Visés aux Articles 2 ou 3 du Statut du Tribunal

26. Il ressort des textes susmentionnés, que te Tribunal ne peut ~mposer à un accusé qui
plaide coupable ou est jugé -comme tel, que des peinesd’emprrsonnement pouvant aller
jusqu’à l’empnsonnement à vie. Le Statut du Tribunal exclut, en effet, toute au,re forme de
sanction telle la peine de mort, les travaux foreés ou une peine d’amende.

27. La disposition pertinente ici est l’Article 101 :

A) Toute personne reconnue coupable par le Tribunal est passible d’u.nc peine
d’emprisonnement d’une durée déterminée pouvant aller jusqu’à
gemprisonnement à vie.

B) Lorsqu’elle prononce une peine, ta Chambre de pr.emiëre instance tient compte
des facteurs visés au paragraphe 2) de l’Article 23 du Statut, ainsi que d’ autres
facteurscomme :

i)
il)

iii)

«

iv)

Uexistenee de circonstances aggravantes;
L~xistenee de circonstancesae, énuaraes," y voa~ds t’importance de ta
coopération que l’accusé a four,aie au P~roeur~a- avant ou après la
drelara¢k)n de culpabilité;

La grille générale des peines d~emprisoPm~nem appti~laée per ~es
tribunaux du Rwvaada;
La m~,,ure dans laquelle la personne reconnue coupable a déjà purgé
toute peine qui pourrait lui avoir été infligée p~ tme juridiction
nationale pour te même fait, con£’omaémcnt au paragraphe 3) de
l’Article 9 du Statut.

c) En cas de multiplicité des peines, la Chambre de px~emière instance décide si
celles-ci doivent être purgées de façon eonséeutive ou si elles doivent ëtre
confondues.



D) La durée de la périodc pendant laquelle la personne reconnue coupable a étë
gardée à vue en attendant d’ëtrc remise au Tribunal ou en attendant d’&re jugée
par une Chambre de prcnuère instance ou par la Chambre d’appel est. le cas
éch~3ant. déduite de la durée totale de sa peine.

28. Le Rwanda. comme tous les États qui ont mtroduit le crime contre t" humanité ou le
génocide dans leur législation interne, a prévu pour ces crimes les peines les plus sévëres.
C’est ainsi que la Loi orgamque rwandaise sur l’organisation des poursuites des infractions
constitutives du crime de génocide ou de crimes contre t’ humanitë eommises ì partir du
ler octobre 1990. et adoptée en 1996’, regroupe les personnes accusées en quatre catégones.
Ces catégories sont les suivantes :

"Catégorie 1 :

a) La personne que les actes criminels ou de participation criminelle a"angent parmi tes
planificateurs, tes organisateurs, les incitateurs, les superviseurs et les encadçeurs du
crime de génocide ou des crimes contre humant.te;

b) La personne qui a agi en position d’autorité aux niveaux natlenai, préfectoral.
communal, du secteur ou de la cellule, au sein des partis politiques, de l’armée, des
confessions religieuses ou des milices, qui a commis ces infractions ou e, ncouragé tes
autres à le faire;

e) Le meurtrier de grand renom, qui s’est distingué dans le milieu où il résidait ou
partout où il est passé, à cause du zèle qui l’a earactédsé dans les lueries, ou de la
méchanceté excessive avec laquelle elles ont été ex.écumes;

d) La personne qui a commis des actes de tortures sexuelles,

La personne que les actes criminels ou de participation ,criminelle,tangent parmi les
auteurs, eoanteurs ou oemplices d’homieides votontair~ ou d’atteirttes gra~es ¢on~e les
personnes ayant entraîné la mort,

CatéoEorie 3 :

La personne ayant commis des actes criminels ou ,de @aré¢ipetion ~imioelte ta
rendant coupable d’autres atteintes graves àta personne.

Catéaorie 4 :

La personne ayant enmmis axes inïractions,eont¢e tes propriétés.’"

29. Les personnes relevant de ta catégorie 1 encourent obligatoirement la peine de mort;
les personnes ,relevant de la catégorie 2, l’emprisonnement à perpétuité alors que les
personnes relevant de la catégorie 3 sont passibles d’une peine d’emprisormement d’une

¯ ¯ " 14duree plus r-&ttate .

13 ¯ " O «Lin organique n 8/96 du 30 aout 1996, publiée dans le Journal officiel de la République r,,vandaise,
3Sème année, no 17, let septembre 1996.

7



I005~
30. Le Procureur fait valoir que l’accusé relève de la catëgorie 1. Toutefois. on peut a bon
droit soutenir, au vu des aveux, que son cas relève davantage de la categorie 2 I1 conviera de
noter qu’aux termes de la Loi organique, les personnes relevant de la catëgorie 2 qui pas-~nt
aux aveux et plaident coupables avant de taire l’objet de poursuites sont passibles d’une pe:ne
d’emprisonnement allant de 7 à I 1 ans (Art.15 a)), alors que celles dont l’aveu et le plaido:, 
de culpabilité interviennent après l’engagement des poursmtes encourent une pe:ne
d’emprisonnement de 12 à 15 ans [Art. 16 a))

31 Bien que la Chambre se référera autant que possible à la grille des peines prévues ?ar
la Loi organique, elle exercera également son pouvo¢r souverain d’apprëc~ation p~ur
détermïner les peines, compte tenu des fails de la cause et des c~rconstances propre a
l’accusé. Selon ses propres termes, la Chambre d’appel a eslim,~, dans le récent jugement
rendu en l’affaire Omar Serushago c. le Procureur, qu’"il est de 3uñspnadence ëtablie au
TPIR que la mention, dans le Statut. au "’recours par les Chambres de premiere instance .-. la
grille générale des peines appliquées par le Tribunal du Rwanda’" ne contraint pas :es
Chambres de premiëre instance à se conformer à cedte pratique, mais tout simplement ë, en
tenir compte.’’~

C, Principes Généraux Gouvernant la Détermination de la Peine

32. "Dans la détermination de la peine, la Chambre garde à I’ esprit le fait que le Tribu,-.al
a ~té eréé paf le Conseil de Sécudté en application du Chapi-t«e Vil de la Charte des Nations
Unies. En ue~u de 1" A_,rticle 39 de "ladite Charte, "le Conseil a ,été habilité à ~prendre d~
mesures visant à faire cesser les violations du droit international humanitaire au R.wanda en
1994 et à en réparer les effets. L’ o ......bjectffvise par la ereatlon du Tribunal est de poursuivre et
de ehS.tier les auteurs des atroeités survennes au Rwanda, de mamère /l mettre iin à 1’
impunit6 et par conséquent de favoriser ta réconciliation nationale et le retour ì la paix.

33. La.lurisprudence du TPIR a abordé,en ce qui concerne les peines ta prir)clpate finaiité
de la sanction, à savoir la rétribution, la dissuasion, la réinsertion.et la justice.

34. Dans ta détermination de ,la peine, ta Chambre ~st invitée par ~s Articles 23 2} du
Statut et 101 B) du Règlement à tenir comlx~ d’uncertain ~nombre de facteurs, tout en gardent

à l’esprit la ndocssité d’individualiser la peine..Cependa¢a¢, les Juges ne sauraient se limizer
aux seuls facteurs dont font état le Statut et le R6glemeat. /ci aussi, leur pouvoir souv~
d’appréciation des faits et des circonstartoes qui les eraotamm devrait leur permettre de
prendre .en compte tout aua’v facteur qui teur paraîtralt peain¢~t.,«

35. De mëme, les facteurs dont il est question dans le Statut .et le Règlement, en vue de la
détermination de la peine, ne ’sauraient £’tce interprdtés ,coin_nue é~ant obligatoires ou
exhaustifs. ’)

i,i Ibid. p. 3 l.

t5 Voir Omar Serushago c. Le Procureur, affaire n° ICTR-98-39-A. Décision du 6 avril 2000, par. 30.

’~ Voir Le Procureur c. Kayishema etRuzindana, affaire n° ICTR,-95-I-T. par. 4 (Sentence).

~7 lbid, par. 3 (Sentence).
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III. SUR LE FOND

36. Après avoir passé en revue les principes posés plus haut, la.Chambre de première

instance va à présent examiner toutes les inlbmlations pcrtinentes prés~ntées par les PartieS.
aux fins de décider de la sentence appropriée contbrmémcnt à l’Article I01 du Règlement.

A. Les Faits de la Cause

Situation Personnelle de l’Accusé

37. [I ressort de l’Accord de plaidoyer que l’accusé a «econnu les î’aits ci-après relatifs à
sa situation personnelle.

38. L’accusé était un employé de l’Administration de la Sécurité Sociale Belge. Il a été
amené à aider bénévolement des gens se trouvant dans te besoin. Son int6r, èt pour le Rwanda
et sa population est né en 1990 suite à la rencontre d’étudiants rwandais qui étatent ses
voisins en Belgique. Son intérêt pour la politique du Rwanda s’est progessiverroem accru, et à
partir de la mi-92, il a multiplié les contacts avec des Rwandais vivant en Belgique, y compris
des étudiants, des politiciens, des officiers, des diplomates et des responsables de l’Etat
rwandais.

39. 11 était également membre fondateur du "Groupe de r¢ttexion rwando-belge" qui a
publié plusieurs articles sur les accords d’Arusha ainsi que sur la situation politique au
Rwanda.

40. Son implication dans la politique rwandaise a gagné en intensité suite à un premter
voyageeffectué au Rwandaen août 1992 pour assister au mariage d’un de ses amis.

41. Devenu petit à petit l’un des principaux acteurs évoluant au sein .de ta eommunanté
rwandaise en Belgique, il a eu à pa~ieiper à de grands débats politiques. Au début de
l’année 1993, il est devenu radiealement opposer au Front Patriotique Rwandais ~(’~PR") et 
pris fait et cause pour le régime au pouvoir au ’Rwanda. Ext mai 1993, il a reneomré à
plusieurs reprises le Président Habyarimana, sur l’invitation persurmetle de eètui~ci. A Fane
de ces rencontres, le Président a sullieité son opinion sur ~es moyens ì mete’,e en ~euwce pour
améliorer l’image de marque du Rwandaet de son régime.

42. En novembre 1993, I’ aocusé a quitlé ,la,t?,etgique pour s’installer au Rwanda, y ~bnder
une famille et commencer à travailler pour te Mouvement Révolutioram~e National pour te
Développement ("MRNO"). Son recrutement par la Radio ~,~lévision libre ~’s Mille Col|hues
("RTLM") a été facilité par le Président Habyarimana qui a, à cet effet, usé de so~ irff4uence
auprès de F¢rdinand Nahimana, le Directeur de l’Offme Rwandais de 1’ ,Ixffrnmation
("ORIN~<)R").

43. Durant son séjour au Rwanda, l’aeeusé a travaillé en tant que journaliste et animateur
à la radio RTLM du 6 jenvier 1994 au 14 juiUet 1994.

Rôle de l’Accusé durant les Evènements qui onteu lieu au Rwanda

44. Le 11 mai 2000, les Parties ont soumis un docturtent intitulé "Accord de plaidoyer
entre Ge, orges Ruggiu et le Bureau du Procureur" signé par le Procureur d’une 9art et par
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Georges Ruggiu et son conseil d’autre part. Dans ce document, I accuse reconnaît
pleinement sa responsabilité dans tous les actes pertinents qui lui sont imputés dans les deux
chefs de l’Acte d’accusation. En particulier :

i) L’accus~ reconnaît qu’il était journaliste et animateur à la RTLM [I reconnait que les
discours tonus sur les ondes de la RTLM visalent tous a dresser la population contre
"’l’ennemi". le FPR et ceux qui étaient considérés: en dehors de toute connotation ou
référence ethnique, comme étant ses alliés. 11 reconnaït que sur les ondes de la RTLM.
ceux qui étaient considérés comme alliés du FPR étaient désignés en général par
[’appellation de "complices du FPR". La signification de ceae appelation a évolué.
avec le temps, pour s’appliquer implici:tement à l’ensemble de la population civile
tutsie et aux politieiens hutus opposés au Gouvernement intérimaire.

ii) L’accusé déclare que durant les premiers mois desa présence au Rwanda. il a perçu
une évolution dans la vie politique rwandaise et que, sur une toile de fond marquée
par une exacerbation des dissensions et des etivages othniques, le pays glissait
insensiblement vers une recrudescence de la violence.

iii) L’accusé admet que la généralisation de l’emploi du mot ’Vnyenzi" a de facto .fait
prendre à ce terme la signification de "personnes à tuer". Dans le eomexte très
particulier de la guerre civile en 1994, le terme "lnyenzi" est devenu synonyme du mot
"Tutsi". L’accusé reconnaît que l’emploi du mot "tnyenzi" dans ce contexte soclo-
politique a ainsi abouti à assimiler tes Tutsis ì des «personnes à ~uer". Il recormait
également que, lors d’une~mission à laquelle il a paoEieipé, il a déclaré qu’il convenait
de parachever la révolution de 1959 en vue d’en préserver les acquis.

iv) L’accusé reconnaît avoir, à plusieurs reprises, lancé un appel à la défense civile et lui
avoir prodigué ses encouragements dans te cadre d’émissions destinées à la
population, en utilisant notamment l’expression "aller travailler". L’expression "aller
travailler" correspondait ì la tradaetion littérale d’une expression rwandaise que le
directeur de la RTLM, Phoeas Habimana, avait expressément demandé à l’accusé
d’utiliser lors de ses émissions. Avec le temps, oev, e ex, pression s’est toutefois
clairement révélée signifier "aller ~eombattre les membres da FPR et .leurs complices"
puis, subséquemment, "aller tuer les membres de lL~hnie ~utsie et ’les opposants
politiques hutus au C_rouvernement intérimaire".

v) L’accusé reconnaît avoir déelar~ sur les ondes de la RTLM:

qu’il a condamné l’attitude d’,4gatke Uwitingiyimana, te Premier Ministre, quz
compromettait les institutions politiques rwandaises et Çu "il a en outre
réclamé son départ;

qu’il a félici¢é ceux qui combattaient les "tnyenzi" à Nyamirambo étant
entendu que ces valeureux combattants comprenaient tant des civils que des
lnterahamwe, des membres de partis politiques et des militaires;

que le Gouvernement offrait une récompense à quiconque tuait ou capturau
un Blanc combattant aux côtés du FPR;
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ri)

qu "il a souhaité "bon travail" t’t Karanganwa et qu’il lut a rappelé que le
prc;sident chi MRND pour Kicukiro rt;clamatt la mise en place d’une défense

civile:

qu "ils ont fitit leur "fëte" uttr htyenzt et que la population était décidée à

conlbattre les Inyenzi-btkotat(vi et à les chasser dt« pars et qu "en outre, il

tic mandatt a bi jeunesse «le "travaillcr" avec l’arnlée:

qtw la population civile et les nlembres de la communauté civile devatem

rester vigilants, et que les infittrés h[venzi-lnkotanyi devaient être identifiés:
que tout soupçon dTnfiltration devait être signalé:

qu’il renterciait la défense civile et les Forces armées rwandaises d’assurer la
sécurité du peuple rwandais:

qu "il fallait mobiliser la population et que la jeunesse, partout dans le pays.
devait "travailler"avec l’armée et le gouvernement pour défendre le pays.

L’accusé reconnaît que, lors de certaines émissions de la RTLM auxquelles il a
participé, il a fait sur les ondes de cette radio les d6ctarations suivantes :

ce sont des missiles belges qui ont abattu t’avion présidentiel;

la Belgique est responsable de,l’oppression des Hutus par les Tutsis:

la Belgique soutient le FPR:

il faut prendre des mesures contre la Belgique pour avoir assassiné le
Président Habyarimana;

les Belges sont des néocolonialistes et ils doivent quitter le Rwanda;

on ne doit en aucun cas collaborer avec ta Belgique;

la Belgtque doit s’excuser et payer des dommages pour ~a mort du Président
de la République, pour avoir aidé te FP~ et pour tous 4es dommages "causés
par elle;

à Nyamirambo, trois Bazungu [blancs) ont é¢é tués dans les rangs du FPR,
mais il ne s’agit pas de Bazungu comme tes autres, mais de Belges..

l’av ......
ton proesidentiel aete abattu du c£¢é de Masat¢a, ta zone de sécurité sous le

contrôle des militaires belges de la MINUAR;

la MINUAR est le complice du FPR, qui bénéficie des conseils du général

Dallaire, commandant de la MINUAR; ce dernier doit choisir entre faire son
travail et partir;

il est impérieux que le Gouvernement rwandais se prononce en faveur du

départ des Belges et de tous les Belges au sein de la MINUAR:
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il filut metlre./ïn au chantage des Belges.

viii Georges Ruggm reconnaït qu’il a diflhsé des remarques et des déclarations
discriminatoires et menaçantes contre l’attitude et la politique adoptées par le
Gouvemement belge au Rwanda ainsi que contre les activités du contingent de la
MINUAR, dont. et plus particulièrement, les Belges. L’accusé a engagé une guerre
des ondes contre les Belges sur la RTLM en vue d’attaquer la politique internationale
adoptée par le Gouvernement belge à l’égard du Rwanda. "

viii) L’accusé admet qu’entre le 8 et le 13 avril 1994. il avait été informé d’une infi4tra,tion
à grande échelle de membres du FPR. à Gikondo. En vue de tenter de prévenir le
rédacteur en chef de la RTLM. Gaspard Gahigi, qui vivait à Gikondo. il a a~erté la
population de Gikondo de la présence de ces inli]trés. Gaspard Gahigi a expliqué à
l’accusé, par la suite, que plusieurs personnes, dont des femmes et des enfants, avaient
effectivement été tuées ce soir-là en conséquenee de son appel sur les ondes de la
RTLM.

ix) La RTLM a diffusé des informations designant nommément des personnes telles que
Faustin Twagiramungu, alors Premier Ministre désigné du Gouvernement transitoire à
base élargie dont les Accords d’Arusha prévoyaient ,la mise en place, et l..ando
Ndasinga, alors Ministre des affaires sociales, comme étant .des complices .du FPR.
Lando Ndasinga aété assassin~ le 7 avril 1994. L’aeeusé r¢eonnaTt que lors d’une des
émissions auxquelles il a participé sur les ondes de la RTLM, il a aoeusé Fausti~a
Twagiramtmgu d’ëtre l’un des responsables de l’assassinat du P~,6sigent Habyarimana
et de six autres hommes politiques et a affirmé que les masses "populaims"
l’attendaient au tournant pour lui régler son compte.

x)

xi)

xii)

xiii)

L’aecusé reconnaît que tant lui-même que les autres journalistes de ta RTLM ont
participé à des émioEsions au cours desquelles ont 6t6 diffusées par intermittence des
chansons ayant pouf but d’encourager la population à combattoe l’ennemi, dont -,et
notamment une chanson intitulée "Nanga, Abakwtie", .soit "je n’aime pas %’s¢dutas".

L’aecusé reconnaît que les émissions de la RTLM ont diffusé l’idéotogie ~t t¢s
desseins des extrérnistes hutus, notammem les membres de MRND ,et xte laÇoa~~
pour la Def,ence de la République ("CDR"). Il admet que les émissions de iaRTLM
ont ineité les jeunes Rwandais, les miliciens Interahamwe et tes militaires à participer
à la lutte arm6e contre l’ennemi et ses complices et partant à ~aer les Tut.sis .et tes
Hutus mod6r6s et à porter gravement atteinte à leur intégrité t~hysique~et m¢male.

L’aeeus6 reconnaît que ,le l¢r juin 1994, it a félicité tes tnterahamwe et tes gendarmes
de Gitega et de Mahima pour avoir pris à "l’erm¢mi" une -milrailleu_-_-_-_-_-_-_-_~e de type 50
Bromvilte Mark, fabriqué, e aux États-Unis d’Am6riqu¢.

L’aeensé admet que les journalistes de la RTLM ainsi que les cadres et la di«ection
éditoriale de la RTLM sont entièrement responsables des massacres des Tutsis et des
hutns membres de partis d’opposition qui ont été commis.en 1994.

45. L’accusé était pleinement conscient des p¢rsécutions de masse dirigées cnntx.e une
partie de ta population civile et le contingent belge, pour des motifs d’ordre politique ou

12



etlmiquc. L’accuse reconnait que lors de sa vmite de Kigali à la mi-avril 1994. il a etë mis au
lb.il de l’existence d’un plan élaboré en vue de la destruction des Tutsis en tant que groupe
ettuuque. En outre. à l’audience. à la quesuon posée par la Cour à l’effet de déterminer les
raisons pour lesquelles il souhaitait changer de plaidoyer, l’accusé a répondu : ":le me suis
rendu compte, moi-mëme, que certaines personnes au Rwanda avaient ét~ tuees pendant !es
évèncments de 1994. et que j’en étais responsable et coupable, qu’il y avait un lien direct
entre ce que j’avais dit et leur mort. Et dans ces conditions-là, j’ai estimé que je navais pas
d’at, tres alternatives honnétes, que de plaider coupable."’’~

B. Faits Relatifs à la Sentence

46. Aux termes de I’ Article 23 2) du Statut et de r Article t01 8) du l~è~lement 
imposant toute peine, la Chambre doit tenir compte de facteurs tels que la gravité-des crimes
perpétrés, la situation personnelle de la personne condamnée, et I" existence de circonstances
aggravantes ou atténuantes. Toutefois. ces facteurs énumérés n’ ont a~ucun caractère
obligatoire ou limitatif. Il s’agit ici d" individualiser les peines en prenant en ~onsidération
tous les facteurs qui entrent en jeu.

Circonstances aggravantes

47. La Chambre considère les circonstances aggravantes ~~numérées ci-dessotts :

i) Gravité des Crimes

48. La gravité des crimes et l’ampleur de la participation de l’accusé à leur commission
constituent des facteurs à prendre en eonsidération dans la détermhaation des ¢ieconstan¢es
aggravantes. Le Génocide et les Crimes contre l’humanité sont, en eux-mèmes, des calmes
d’une extrême gravité quichoquent la conselenee de l’humanité.

49. Les crimes commis par l’accusé tombent dans la catégorie des infractions k~s plus
gravesprévues par le Code Pénal Rwandais.

il) Le Rôle de l’Accusé dans laCommission des Crimes

50. Les médias, en particulier la radio de la RTLM, ont été un instrument c~ utilisé frar
les extrémistes des partis politiques pour mobiliser la population et l’i~:iter ì ctmuraeure les
massacres. La RTLM était tr~ écoutée au Rwanda et est devenue un efficace instrument de
propagande. L’accusé, qui était journaliste et animateur à la RTLM, a joué un «6le crucial
dans l’incitation à la haine ethnique et à la violence, dont laP, TLM.était devenue le médita,a
vigottreux. Dans ses émissions diffusées à ta ~RTLM, il a encouragé la mise,en place de
barrages routiers et félicité les persormes qui y massacraient tes Tutsis. Il a persisté h tancer

des appels à ta population, en particulier a«x militaires et aux In¢erahamwe, afin que soit
parachevée la révolution de 1959. A travers lesdites émissions, il a également incité aux
massacres de la population tutsie.

51. Suite à une vtsite de la ville de Kigali après le 12 avril 1994, organisée par les Forces
armées rwandaises, l’accusé s’est rendu compte que tes.émiss~ons de la station radiophonique
de la RTLM contribuaient aux massacres perpétrés contre les Tutsis. Toutefois. l’accusé a

t« Voir Procès-verbal en français de l’audience du 15 mai 2000, p. 89.
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fait le choix délibéré de demeurer au Rwanda et de continuer a travailler à la RTLM. Les
programmes radiodiffusés de l’accusé ont incité à la haine contre les Tutsis. les Hutus de
ropposttion et les Belges.

Circonstances atténuantes

52. Pour ce qui est de l’individualisation des peines, la Chambre est investie, dans la
détermination des faits et des circonstances qui les entourent, d’un pouvoir souverain
d’appréciation. Ce pouvoir discrétionnaire lui permet de décider si el4e doit vu non prendre
en considération certains facteurs dans la détermination de la peine. Ce pnnclpe a été
réaffirmé, sans équivoque, par la Chambre d’appel dans sa décision du 6 avril 2000. rendue
en l’affaire Otnar Serushago c. le Procureur.

i) Le Plaidoyer de Cutpabilit.é

53. Il y a lieu de considérer le plaidoyer de culpabititéfait par l’accusé comme une
circonstance atténuante dans la mesure où ce plaidoyer facëlite t’administration de la justice
en accélerant la procédure et en éeonomisant les ressources. Le phidoyer de ~cutpabiliîé de
l’accuse a permis au Tribunal de faire l’économie d’une ~longue enquéte et d’un procès et
partant d’économiser du temps, de l’énergie et des ressom, ees.

54. Le plaidoyer de eulpabilité de l’accusé déno~e chez oelui-ci tme prise de consc~
profonde de sa culpabilité, dans la mesure où il a changé son ~plaidoyé après m~tr, e réflexion
L’aceusé fait, en effet, preuve du désir d’assumer la responsabilité de ses actes. L’aeeusé
était pleinement conscient de la menace réelle ,et dh’e,c~e qui découterait pour "sa sécafi«é
personnelle d’un plaidoyer de culpabilité. En eons6quenc~ de son changement de plaidoyer,
il a dfi ètre séparé des autres prisonniers.

55. Quoique les divers systèmes juridiques ne reconnaissent pas tous qu’un plaidoyer de
culpabilité constitue une circonstance atténuante ou joue ~en faveur de l’accusé, dans le eus
d’espëee, il convient de souligner l’importance cruciale que revit te plaidoyer de l’ac~sé.
La reconnaissance par celui-ci de ses fautes et de ses crimes ~st une manif~ztat-ion saine dè la
raison et des sentiments, et qui illustre le début d’un repentir. Dans le jugement ErdemoiJïc,
la Chambre a estimé qu’une reeormaissanee de culpabilité ¢onstàuait unegreuv¢ d’honnêteté
de la part de l’auteur de l’acte incriminé.» La Chambre fait sienne eel~eopininn et esîime
qu’en matière criminelle, il est de bonne politique de prendre en eonsidération tes p|aidoyers
de euipabilit6 aux fins d’encourager d’autres su~eets et auteurs d’a«es criminels à avouer
leurs forfaits. Il est important d’encourager tous ceux qui ont participé aux crimes commis au
gwanda en 1994 d’avouer et de r~~eonnaîere leurs fautes. ~Dans ~ p~a’sp¢~ive, tu OEambre
se doit de eonsidér, er le plaidoyer de culpabilité comme un¢,eir~~astanee a~té~auan~e à’ta~ette
il convient d’accorder du poids et de l’impor~atw, e.

ii) La Co~ération de l’Accusé avec te Pro¢oe, eur

56. L’Article 101 du Règlement de procédure et de preuve dispose expressément que la
Chambre de première instance tient compte de "l’existen¢e de ~eireons~nces atténuantes, y

~9 Voir Le Procureur c. Erdemovic, jugement portant condamnation du 5 mars 1998, ~CTY" Affaire

No IT-96-22, p. 11
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compris l’importance de la coopération quc l’accusé a fournie au Procureur avant ou apres la
dèclara{ion de culpabilité."

57. La Chambre prend note du fait quc dès le départ, en dépit de sa décision de plaider
non coupable, l’accusé a inlbrmé le Procureur de son désir de coopérer dans la recherche de
la vérité. C’est ce mëme désir qui explique qu’il ait donne instruction a son conseil de faire
savoir qu’il ne ruait pas qu’un génocide avait ëté commis contre la communautë tutsie au
Rwanda. En outre, l’accusé a ét~ le premier d&enu du TPtR à accepter de se soumettre a un
mterrogatoire mené dans le cadre d’une commission rogatoire.

58. La Chambre prend dfiment note du fait que l’accusé a pleinement coopéré avec le
Bureau du Procureur, que cette coopération a ~té substantielle et qu’il y a tout lieu de croire
qu’elle se poursuivra après la sentence.

iii) Absence de PasséCriminel

59. Le casier judiciaire de l’accusé est vierge. Avant la commission des actes dont il
plaide aujourd’hui coupable, l’aeeusé s’était toujours conduit eu ciloyen honn&e et
respectable.

60. Les faits évoqués ci-dessus constituent des circonstances at~nuantes que ta Chambre
se doit de prendre en considération.

iv) Personnalité de l’Accusé

61. Aux fins de l’individualisation de la peine, la Chambre doit patticutièr¢m¢nt tenir
,compte de la personnalité de l’accusé. Certai«s faits permettent de dire qu’il a&é fortement
influencé par des individus qui ont pu abuser de sa erédulité et l’,ont emrainé dans une
situation qui l’a amené à commettre les crimes dont il plaide aujourd’hui~,-oupable.

62. D’ un niveau d’instruction moyen, l’accusé est un Européen inspiré par an sens de
justice. [1 semble également être un idéaliste bien qu’il apparaît avoir ~té immaatre et
impulsif. Il ressort -en oulre des ~enquêtes et des questions du ,P~caa’eur qu~n plus de ses
aetivités professionnelles, l’aeeusé partieipait,6galement aux aetions~le la section de la Croix-
Rouge du quartier où il résidait en Belgique. Il assistait tes é.a’angers, les deshérités et les
illettrés de son quartier. C’est dans le cadre d’une telle assistance spontanée et bénévole
destinée à de jeunes étudiants rv¢andais que l’accusé est entré, ~pour la première fois, en
contact avec des Rwandais.

63. Le Conseil de la I~fens¢ a ~’ait valoir ~lue ~,’acc~sé a été ~né suite à une
présentation partiale de ta situation so¢io-potitique au,R.wanda. La Ctaamb¢¢ l~rend en compte
le fait que t’acéré~ n’était pas suffisamment informé de ,la situation politique ~t sociale au
Rwanda pour ëtro ì mëme de s’en faire nne opitaion objective.

64. Les facteurs deerits ci-dessus devraient être ~:onsidéxés comme ayant ¢ontribué, de
manière substantielle, à l’implication de l’accusé dans les affaires rwandalses.

65. Le témoin AB, témoin de moralité, a connu et fréquenté l’accusé d’octobre 1992 à
décembre 1993. Elle a souligné la forte personnalité de l’aeeusé, son int¢ttigunee et sa bonté.
Selon le témoin, on aurait pu abuser de son amour profond pour l’A~rique pour le manipuler
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et le tromper et c’ètait pour des raisons d’ordre sentimental, et non poli,ri,que, qu’il souhaiea~t
s’installer en Afi’iqt=c.

66 La Défense a également ,produit le témoignage écrit d’un autre témoin de moratité, le
témoin BC. Ce dcmicr a déclare q ae l’accusé a ét~ enr61é par des extrémtstes qu’il avai~
rencontrés en Belgique et qui venaient de la méme région que te Président du Rwanda. C’est
son idéalisme qui l’avait amené a s’intéresser à la politique rwandaise. Son départ pour le
Rwanda était d’ailleurs motivé par des raisons d’ordre porsonnel.

67. La Chambre considère -ces deux témoins comme crédibtes et estime établi le fait que
l’accusé est un brave homme qui était ammé de nobles idéaux avant d’être pris dans tes
évenements survenus au Rwanda.

68, Sur la base de ces témoignages de moralité, la Chambre considère qu’il y a lieu de
crowe que l’accusé a subi un prot’ond changement et qu’il y a de bonnes raisons d’espérer sa
réinsertion dans la socièt~.

v) Regrets et Remords

69. En réponse à des questions qui lui ont été pos6es, l’accusé a, à plusieurs reprises.
déclaré qu’il éprouvait un sentiment profond et persistant de regret et de remords. Il a
affirmé qu’"au Rwanda, j’ai tout perdu, y compris mon hom�ur.’"

70. Les conseils de l’accusé sont d’avis que la sine~rit~ de ses sentiments de ~e~¢t et de
remords indique un sincère repentir.

71. On note chez l’accusé un changement notable d’attitude à l’égard des victimes du
génocide rwandais et des -crimes contre l’humanité commis contre tes Tutsis .et tes
ressortissants belges. L’aceusé est, en outre, habité par un profond sentiment de culpabilité et
de responsabilité quant au sort des victimes.

72. À plusieurs reprises, l’accusé a exprimé l’espoir-que son plaidoyer de culpabilité
apporte, rait une contribution, aussi minime sort-elle, à l’aloEg~mtent des soaffrmïees des
victimes ou de leurs familles. L’accusé ex,prime le ~ouhait de faire tout ce qui sera en son
pouvoir pour que tes droits des victimes à leur "statut" légitime soient xecormus ,et qu’~late
au grand jour la terrible vérité qui a servi de prétexte aux~rimes commis au Rwanda.

vi) Assistance de l’Aeeusé aux Victimes

73. L’~¢,usé a ,fait savoir qu’à quelques ¢eprir~s, il a personnellement pris sur lui de
conduire à une mission des enfants tutsis eadaës sous des oeuvema-es dans sa Jeep, aux fins
qu’ils y soient soignés et prot~gés.

74. Ruggiu a fait savoir qu" il s’est chargé tlê fournir de la noumture à un groupe de
paysans et de réfugiés, y compris des Tutsis, à Kigali, Cette information n’ayant pas été
contestde par le Procureur, la Chambre s’estime fondée à s’y appuyer dans ses délibérations
relatives aux circonstances atténuantes.
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vil)

~ ,i~6~~.,¸¸
Posttlon de I Accuse au s, cm de la Radio Télévision Libre des Milite
CoHi~oes et dans la Vie Politiqoe

75. L’accusé n’occupait aucune position d’autori¢é officielle au Rwanda, ni aucun poste
de responsabilité au sein de la RTLM. L’accusé ne jouait aucun r61e dans l’organisation, les
services techniques ou l’administration. Il n’exerçait aucune influence sur le contenu ou sur
le choix des programmes à diffuser. C’était un subordoné qui n’avait aucun pouvoir
décisionnel ou autonome, contraieement à Jean Kambanda en l’affaire Le Procureur c. Jean
Kambanda. Dans cette espèce, le Tribunal a estimé qu’en tant que Premier Ministre du
Gouvernement intérimaire du Rwanda, Kambanda exerçait des pouvoirs suffisamment
~mpor~ants pour influer sur le cours des évènements.~° La Chambre a considéré que sa
position de Premier Ministre constituait un facteur aggravant et a condamné Kambanda à
l’emprisonnement à vie. Dans la présente affaire, il importe de souligner que l’accusé n’était
investi d’aucun pouvoir de déeision et qu’il résulte de ce fait qu’à aucun moment il n’a
partieipé à la formulation de la politique éditoriale de la RTLM. De fait, il a ouvertement été
réprimandé par la direction de la RTLM pour n’avoir pas "fidèlement adhéré" à la politique
de ladite radio¯

76. La Chambre voit dans ce manque d’autorité un facteur qm est de nature à jouer en
faveur de l’accusé.

ix) Absence de Participation Personnelle aux Tueries

77. L’aecusé n’a personnellement commis aucun acte de violence. 11 ne s’est conclu
coupable d’aucune voie de fait et n’a tir~ aucun coup de feu. Dans l’affaire Le Procureur~=
Omar Serushago:’, le TPIR, en imposant à l’accusé une peine d’emprisonnement de t 5 ans, a
eonsidéré comme une circonstance aggravante l’important r6te politique et militaire joué par
Serushago ainsique le fait qu’il a tuédes Tutsiset ordonné la mise à mort de plusieurs autres,
qui ont ét~ exéentés suite à son ordre.

78. L’aecusé n’a pas personnellement participé aux massaores et ne s’est pas servi de son
pistolet. LaChambre prenddûmentoempte de ce fait.

79. Ayant passé en revue l’ensemble des faits de la cause, la Chambre de première
instance est d’avis que la situation 9ersonnelle de l’aeensé constitue un facteur at~énuant ¢.ui
justifie de la et~mense.

80. On ne saurait toutefois voir,dans la diminution du quantum de la peine une atténuation
de la gravité du crime cemmis ou du verdict de eulpabilité rendu contre la personne
eondam_nde.

20 Voir Le Procureur c. Jean Kambanda, affaire n° 1CTR-97-23-S, jugement ponant condamnation du

4~ptembrv 1998, par. 61.

2~ Voir Le Procureur c. Omar Sherushago, affaire n° ICTR-98-39-S, Sentence du 5 février 1999,

par. 28 et 29.
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C, Recommandations Relatives à la Sentence

81 La Défense de l’accusé ne l~it aucune recommandation de peine. Le Procureur
reconl mande cependant une peine unique et concurrente de vingt annëes de récluslon pour
chacun des chefs d’accusation.

IV. VERDICT

LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE I

PAR LES MOTIFS SUSMENTIONNÉS

PRONONÇANT sa décision en audience publique;

CONFORMÉMENT aux Articles 23, 26 et 27 du Statut et aux Articles 100, 101, 102. 103
et t04 du Règlement de proeédure et depveuve;

VU la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les Tribunaux du~Rwav, da;

VU l’Acte d’accusation confirmé le 9 octobre 1997;

VU le Plaidoyer de Culpabilité fait par Georges Ruggiu le 15 mai 2000, a estimé que :

i) du 6 janvier 1994 au 14 juillet 1994, en sa qualité de journaliste et d’animateur, il a
animé des émissions de la RTLM. Ces ~émissions étaient en langue française mais
certains vocables de kinyarwanda étaient aussi utilisés, qui avaient u,a sens particulier
dans le contexte soeio-eul~~-~el de l~~poque ~aragraphe 3.7 de l’Acte d’ accusation).

il) les émissions de l’aeeusé ont nelte au meurtre et à des atteintes ~aves ì l’intégritéi " "
physique ou mentale des Tutsis; ont constitué des actes de persécution envers les
Tutsis, certains Hutus et des43el~s (paragraphe 3.8~e t’Acte d’necusation).

CHEF 1 de l’Acte d’accusation: Incitation Dir~e et 4~~ab[iqoe à Commet~ "le Génccide,
enme prévu ì l’Article 2 3) e) du Statut;

Les ac~s de l’aeensé, au r, egard des évén¢ments ~léc, ri~s aux pm’agr~phes 3.7 et 3.8,
sont constitutifs de l’incitation directe et publique à commettre des meu~tres et à
porter gravement atteinte à l’intégrité physique ou merLtale de membres de la
population tutsie. L’aeeusé a agi dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un
groupo etlmique ou racial comme tel, et a de ce fait¢,ommis te crime d’G’4CITATION
DIRECTE ET PUBLIQUE A COMMETTRE LE GÉNOCIDE, Jerime prévu ~t
l’A.rtieie 2 3) e) du Statut du Tribunal, pour lequel il,est individuellement responsable
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en vertu de l’Article 6 I ) et qut cst réprimé par tes Articles 9» et 23 d« Statut du
Tribunal. --

et,

CHEF 2 de l’Acte d’accusat,on: Crime contre l’Humanité (Persécution,~, crime prévu /i 1"
Article 3 h) du Statut:

2. Les actes de l’accusé, au regard des événements déerits aux paragraphes 3.7 et 3.8.
sont eonstitutifs du crime de persécution, perpétré pour des raisons politiques et
raciales, dans le Cadre d’une attaque g nerahsee et systématique dirigée contre une,é ¯ , ¯

population civile en raison de son appartenance nationale, politique, ethnique ou
raeiale, et est de ce fait coupable de CRIME CONTRE L’HUMANITÉ, crime défini à
t’Article 3 h) du Statut du Tribunal, pour lequel il est individuellement responsable en
vertu de l’Article 6 i) et qu est reprimé par les Artietes 22 et 23 du même Statut.

VU les mémoires déposés par les Parties;

Le Procureur et le Conseil de la Défense entendus;

POUR LES CRIMES SUSMENTIONNÉS

CONDAMNE Georges Ruggiu

N~ le 12 octobre 1957 à "Cerviers, Province de Liège en Belgique

À:

CHEF 1 : (Incitation directe et publique à commettre le -génocide) : douze (12) 
d’,emprisonnernont ;

CHEF 2 : (Crime contre I’ humanité) : douze (12) artsd’~onaixasonnm-¢�nt" 

DECIDE que les deux peines infligées àGeorges Ruggiu«eront ex~eut~es eoncttrremment;

DÉCIDE que la pein¢ d’~mprisonuement sera ex~~at6¢ dans un ~,ta~ ~lésign6 par ~le Pr~/dent
du Tribunal, on consultation avec la Chambre de ,pr~nière instance, « que le Cxet~r
infon-nexa le Gouvernement rwandaiset l’État désigné du ~lieu’d’¢mprisormemem;

¯
¯ .D’ECIDE que ie prescrit jugement est immédiateme~t exéeutoioe,-et que, dans l’attente de son

¢rans,gert audit lieu d’empfisonnemont, Georges Ruggiu sera maintenu en détention dans tes
mêmes eonditioïs qu~ celles qui présidaient jusqu’alors à sa détention;

DÉCIDE,. ..,de déduire, de, la .peined’empnsonnement’ imposée à Georges Ruggiu la période
qu ri a déja passee en detontaon. En vertu du paragraphe D ’ ¯

) de | Art|oie 101 du Règlement deprocédure et de pr~.uve, la Chambre de première instance doit pr-ondr~e en considération au
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profit de la personne reconnue coupable la pèriode dru’ara taqudlc ellea été ga~léé à vue en
attendant son transfert au Tribunal i1~ternational ou~en atcendant d’~tre j.ugëe par une Chambre "
de première instance ou par la Chambre d’Appe|. Dans la prësente affaire, l’accusé a ét~
artère Ic 23 juillet 1997. La période passée en détention commencera h courir a partir de cette
date.

Fait à Arusha. le ler juin 2000

[signé] [signé] [signé]

Navanethem Pillay Erik Mese
Présidente de Chambre Juge

[Seea~duoEbunal]

Pavel Dolenc
Juge

,»¢ .
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